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REVUE POLITIQUE.
Il se livre depuis quelques mois une lutte violente entre le

parti socialiste et le parti conservateuren France et en Alle-
magne. C'est la propriété, on le conçoit facilement, qui l'ait les
frais decette lutte. La propriété n'est plus un dogme accepté,
révéré de tous, devant lequel on s'incline avec respect. On l.i
discute,on la met en question, et la question est souventrésolue
dans un sens hostile. Ainsi est né ce nouvel axiome, qui résume
parfaitement l'esprit de l'école avancée: la propriété, c'est le
vol. On doit savoir gré à M. Proudhon d'avoir si bien exprimé
la pensée et les tendances des apôtres du progrès qui prétendent
conduire l'humanité à la réalisation de ses destinées.

Si l.i propriété est le vol, il faut donc se hâter delà faire dis-
paraître. Qui recueillera l'héritage du passé? Ce sera l'Etat, ré-
pondent toutes les voix de l'avenir. Et de quel droit évincera-t-
-îl les propriétaires? Du droit du plus fort. L'Etat représente
tout le monde; tous sont plus puissants que quelques-uns pris à
pari. Et comme tous sont souverains et qu'il n'y a pas de droit
préexistant à celui de tous, il s'ensuit que l'Etat, représentant la
souveraineté du peuple, ne commet pas d'injustice en s'appro-
priant le bien des particuliers. La communauté crée elle-même
le droit, elle ne le constatepas comme l'avaient cru jusqu'ici les
nationschrétiennes qui admettent l'existenced'unejusticenii-
terieure et supérieure aux conventions humaines.

C'est de cette façon que raisonnent les socialistes modernes,
et leurs idées ont pénétré, plus qu'on ne pense, dans beaucoup
d'esprits qui, s'ils en répudient toutes les déductions, en accep-
tent les prémisses. Le grand argument qu'on invoquepour légi-
timer une confiscation universelle des fortunes privées, c'est
d'abord qu'il n'est pas équilablequeceux qui possèdent jouis-
sent plus que leurs frères n'ayant que des moyens d'existence
précaires ; ensuite, quel'Etat peut tirer, mieux qu'eux-mêmes,
Un bon parti de leursrichesses.

En supposant que ces deux propositions fussent exactes en
fait, il n'en résulterait pas en saine logique que l'éviction des
propriétaires légitimes fût licite. Mais ce n'est pas de cettefaçon
que l'on raisonne quand la cupidité est allumée. Ainsi, à l'é-
poque de la granderévolution française, beaucoup de gens ap-
plaudirent a la spoliation de l'église. Le principal argument
qu'on fit valoir pour justifiercette mesure.était identiqueàcelui
de M. Proudrion relie est trop riche, disait-on, et l'Etat fera
meilleur usage qu'elle de ses richesses. L'argument parut sans
réplique à tous ceux qui espéraient profiler de l'iniquité.
L'église était la plus faible, elle subit la loi du plus fort.

Mais toute violation de la justiceappelle l'expiation. Ce n'est
I ''s en vain qne, pour colorer un acte de violence , on répand
le sophisme dans le peuple. Les mauvaises graines ne sont ja-
mais perdues. Elles trouvent toujours un coin où elles germent
el se développent ; bientôt elles inondent tout deleurfruits vé-
néneux.ll fallait être insensé pour croire que la génération qui
avait vu eontesler, fouler aux pieds le droit de propriété , qui
avait vu enrichir les agresseurs aux dépens des victimes , ne
serait pas au moins travaillée par le doute : or, le doute est la
transition naturelle à une négation complète.

Autrefois, qu'un penseur solitaire méconnût dans un écrit
fantastique les bases fondamentales delà société, qu'il niât la
propriété, cela ne tirait pas àconséquence. Son livre tombait
bientôt en oubli, les savants seuls s'en amusaient s'il était l'ait
avec esprit. Mais quand un paradoxe devient dogme, quand le
dogme se traduit en fait même partiellement, grâce à la volonté
"e ceux qui ont lepouvoiren main, il n'eu est pas de même.L'erreur, timide la veille, devient audacieuse le lendemain, et
"»n énergie croît dejour en jour jusqu'àce qu'on ait atteint le
"«nierperiode du mal. C'est à cela qu'il faut attribuer le fait,

trop vrai, que les idées socialistes trouvent

'«"
î0*Ipd'hui des adhérents, qui autrefois auraient reculé avec

nroi devant d'aussi dangereusesdoctrines.
°"ls sommes sans nouvelles politiques de la France. L'As-

lip "
t,i>t,olli,'e"a Pas siégé avant-hier dimanche; lajotir-s es' passée fort tranquillement à Paris et il ne paraît y être

|� enu aucune nouvelle importante ni des départements ni deranger. Tous les bureaux ont terminé l'examen du projet de
3titution et nommé leurs délégués près de la commission.

' ls on ne pensepas que cette commission puisse présenter soi»Pport en séance pnbliq-.'e avant quinze ou vingt jours,v adû discute,, d'urgence, hier lundi, le projet d'empruntpresente samedi dernierpar le ministre des finances. Il est pro-
'V Ue 'e PI',lietsera immédiatement adopté par l'Assemblée.JNous avons fait connaître hier l'exposé de la situation des
'lances de la France, ainsi qu'il a été présenté par M. Goud-

lîr'^ofPn11 reinarqi'e qu'il y propose un nouvel emprunt de
to a -00 millions pour combler le déficit du budget. On estlès î COmme °n voit' d« l'excédant do i millions dosrecettes sur„dépenses que promettaient les merveilleux exposés de MM.. et Duclerc. M. Goudchaux a été obligé defaire

lée de lalan,asllla&orie dechiffres si complaisamment éta-
fliii Par les habiles qui ont , penda nt quatre mois, manipulé les
de SU?* de 'a France\ So,,s »-a main, les h millions d'excédants
n i.,,,'" Garnier-Pages et Duclerc se sont fondus comme la

,d e î'5 ,] U P^ntemps, et il n'est demeuré àla place qu'un déficit
poi '"'liions sur l'exercice 1848, et l'énorme dette flottante.

(|j lu j Jr?on»bler ce déficit, occasionné en premier lieupar des
SL><:ond l'°nS de recettes sur,es impôts directs et indirects, en
ont susc'-6'1 ' Par lesdépenses extraordinaires que les événements
plus \'Untefs' le ministre a proposé de maintenir une année de
nouvel e, dusel et ''in,Pôt sur les b°issons, et de négocier un
nairesq„B

pr"n'- H a pensé qu'avec les ressources extraordi-
mi fournira cet emprunt, il pourra subvenir com-

plétement à tous les besoins, à condition toutefois que l'on
n'augmentera en aucune façon les dépenses. Ainsi, si l'on con-
tinue à voter des millions pour secourir telle ou telle iudustric
ou pour encourager telle ou telle forme d'association; si encore
on commet la folie de se lancer dans une guerre étrangère, la
France se trouvera en face d'un nouveau déficit; et, comme elle
a épuisé les ressuurces du crédit public, la banqueroute de-
viendra alorsinévilable. ,

Le programme financier de M. Goudchaux a paru suffisamment
sage et pratique. La France avec le système de MM. Garnier-
Pagès et Duclerc, se précipitait à toute vitesse vers la banque-
route; avec le système de M. Goudohatix, elle pourra revenir,
si le pouvoir nouveau sait maintenir l'ordre et la paix, au point
où elle se trouvait avant le 24 février.

Les comités et les commissions de l'Assemblée nationale,
ainsi que tous les faiseurs de projets, avanceraient singulière-
ment l'application de leurs procédés d'encouragement, si , en
même temps qu'ils sif.ialent une nouvelle dépenseà faire, ils
indiquaient une ancienne dépense à supprimer ou une nouvelle
recette à encaisser.

Il paraît que la commission chargée par le ministredu com-
merce de s'occuper des moyens deranimer les exportations, re-
çoit de nombreuses demandes deprimes de la part d'industriels
qui n'ont point encore joui decettefaveur. Les branches très
diverses de l'industrieparisienne vont mettre les membres de la
commission dans l'embarras ; car il ne suffit pas d'accorder des
primes, il faut encore les payer.

Pour les payer, il faut s'adresser au ministre des finances.
Or, celui-ci répondait dernièrement à M. Mimerel. qui venait
lui proposer, au nom de la commission, de consacrer une som-

me fixe de 15 millions à cette variété d'encouragement: «En
» principe, je repousse votre système de primes, qui ne peut
» produire les effets que vous en attendez; en fait, je ne donnerai
> les 15 millions que si vous voulez bien m'iudiijuer où jepuis
» les prendre. »

Sans en avoir l'air, la pensée deM. Goudchaux est très pro-
fonde. Que de gens qui se figurent que l'Etat a en sa possession
une immense tire-lire dans laquelle onpeut indéfiniment puiser
parce que de bons géniesy versent des trésors indéfinis ! tandis
qu'à vrai dire, l'Etat n'a pour toute tire-lire que les poches des
contribuables.

Le duc de Modène vient d'adresser aux grandes puissances
signataires de l'acte du congrès de Vienne, une protestation fur-
nielle contre la prise de possession de ses Etats, par la Sardaigne
et la Toscane, ainsi quecontre tout ce qui s'est fait dans lesdits
Etats depuis le 21 mars; il invoque, en même temps la protec-
tion desdites puissances poursa réintégration dans tous ses droits.

L'Assemblée constituante d'Autriche, séant à Vienne, s'est
déclarée définitivement constituée dans saséancedu 18. Déjà
les premières discussions ont révélé un antagonisme Irès-vif
entre les députésTchèques et les députés Slaves. Cette lutte des
deux nationalités doit nécessairementêtre préjudiciable au dé-
veloppement des libertés politiques et des institutions constitu-
tionnellesdans la voie desquelles l'Autriche vient d'entrer. La
question nationale absorbera nécessairement les questions de
principes constitutionnels.

La nouvelle que les conditions de l'armistice avaient été re-
jetéespar le général de Wrangel, se confirme. Les deux parties
belligeran'es ont recommence leurs opérations et on s'attend
que l'armée suédoise y prendra part.

Une escadre anglaise, commandée parsir Ch. Napier, vient
d'appareiller de Portsinouth pour aller croiser sur les côtes
d'Espagne.

Le gouvernement britannique demande au gouvernement es-
pagnol le règlement — bien plus, le paiement immédiat de la
dette que l'Espagne doit à l'Angleterre.

Si satisfaction n'est pas donnée sur-le-champ, sir Ch. Napier
a les ordres les plus formels pour agir sur les côtes d'Espagne.

Cette nouvelle est publiée par le Bien public, qui dit qu'elle
lui vient d'une source certaine, mais ce n'est là évidemment
qu'un conte inventé à plaisir. Le Horning-Chronicle nous
apprend, d'ailleurs, que l'escadre de sir Napier va croiser, non
dans les eaux (le l'Espagne, mais sur la côte d'lrlande.

Le grand conseil de Berne, après avoir consacré trois heures
à l'examen du projet de constitution fédérale élaboré par la
précédente diète helvétique, a pris enfin une résolution. La
lutte était engagée d'une part, entre M. Ochsenbein, grand
partisan de l'acceptation d'une constitution à laquelle il a puis-
samment coopéré, et M. Stockmar, antagoniste de tout projet
qui n'aurait pas été élaboré par une constitution fédérale. Des
discours, tantôt brillants, tantôt acerbes, ont été échangés par
ces orateursdistingués et parleurs lieutenants.

A la suite de ces débats, le grand-conseil est allé aux voix,
au milieu de l'anxiété générale, et il s'est prononcé, à la ma-
joritéde 1-16 suffrages contre -40 pour l'acceptation de la nou-
velle constitution fédérale, sous reserve de la sanction du
peuple, qui auraa se prononcer dans la journéedu 6 août.

Une nouvelle complication est prête à surgir. Cette fois ce
pourrait bien être l'Egypte qui comme en 1840 occuperait les
cabinets politiques européens. C'est du moins ce que nous an-
noncentdes correspondances du Caire. A les en croire , la santé
deMéhémet-Ali donnechaque jourdes inquiétudes plus sérieu-
ses. Le vieux Pacha, réduit à unecomplète prostration physique
et morale, n'aplus aucune part au gouvernement.Ibrahim Pacha
est donc de fait le véritable vice-roi d'Egypt e. Cependant il s'en
faut de beaucoup que la mort de Méhémet-Ali doivepasser ina-
perçue; lorsqu'elle arrivera, ce sera , au contraire, l'occasion
d'une grave complication d'événements dont la guerre pourra
bien sortir.

Ibrahim Pacha, en effet) se prépare àrefuser desubir les con-

ditions du traité imposé à son père par l'Angleterre, l'Autriche
et la Russie unies à la Porte. Il est déterminé à se proclamer in-
dépendant. Il n'ira pas à Constantinople chercher l'investituredeson pachalick.il met son arméesur le pied de guerre et pressele travail des fortifications d'Alexandrie qui avancerapidement.
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Un avis du chambellan maître des cérémonies annonce que laCour prend le deuil pour trois,semaines, à partir du 25 deceniois.à l'occasion du décès de LL. AA. M. Madame la princesseSophie d'Angleterre, legrand-ducde Hesse et l'éleclrice douai-
rière de Bavière.

La premièresemaine il sera porté le demi-deuil et les derniè-
res semaines le petit-deuil.—Il ya eu hier soir à 7 heures un conseil des ministres qui a
duré jusqu'après minuit.— LL. AA. 11R. lePrince et la Princesse d'Orange sont arri-
vés hier soir à La Haye , de retour du Loo.

—S. A. Mme. la duchesse de Saxe-Weimar et sa famille
quittera demain matin cette résidence pour se rendre à
Mannheim,— Il a été beaucoup écrit dans les journaux depuis quelque
temps sur la maladie des pommes de terre. — Les avis émis ont
été pour la pluparl contradictoires.

Nous sommes à même de pouvoir donner des renseignements
certains sur l'état actuel de ce tubercule, tel qu'il resultodes
rapports officiels fournis par les autorités de queiqu.es provinces;
ceque nous faisons avec d'autant plus de satisfaction quejeré-
sultat du plus scrupuleux examen, est de nature à diminuer de
beaucoup les inquiétudes existantes à ce sujet.

Dans la province du llrabant-Septentrional, lesrapports sont
généralement très-satisfaisants, —ainsi que dans le Limbourg;
dans cette dernièreprovince, tous les autres produits agricoles
promettent pareillement une récolte abondante. Dans la Hol-
lande-Méridionale, les fanes ont beaucoup souffert de la ma-
ladie; auxenvirons de's Gravezande, la récolte peut être con-
sidérée comme perdue pour la plus grande partie; et dans le
voisinage du Westland, la détérioration estconsidérable; dans
FOveryssel, aux environs deYsselmuinden, Zwoller-Kerspel etdu côté de Deventer, la maladie s'est bien déclarée, mais dans
une proportion très-peu inquiétante. Nous donnerons le ré-
sultat des autres provinces au fur et à mesure qu'ils nous par-
viendront.— Les amis de la langue et de la littérature italienne ap-
prendront avec satisfaction que l'occasion assez rare ici d'ap-prendre et d'étudier cet idiome, leur est offerte aujourd'hui.
M. Gaston , qu'un long séjour â Naples et à Florence a familia-
risé avec la connaissance de cette langue , et que ses attribu-
tions fixent pour quelque temps à la Haye , se propose de don-
ner des leçons particulières de langue et de littérature italien-
ne , ainsi que nous l'avons annoncé dans notre numéro d'hier.
A uneconnaissance approfondie de cette langue M. Gaston joint
encore le mérite de parler dans toute sa pureté la langue
française.

Nous avons dit ces jours-ci que dans toutes les questions gra-
ves dont le parlement britannique a été saisi depuis la retraite
du dernier cabinet, c'était toujours sir Hubert Peel qui avait
exercé la plus grande influence dans les décisions de la cham-
bre des communes. Les dernières discussions qui y ont eu lieu le
22 decc mois ausujet do la suspension de l'habeas corpus, de-
mandé par le gouvernement, c'est encore cet homme d'Etat
qui a amené la chambre à voter d'urgence le bill du gouverne-
ment. Il n'est pas sans intérêt de connaître le discours qu'il a
prononcé en cette occasion. L'abondance des matières nous
a forcés hier de n'en donner qu'un résumé fort succinct.
Voici comment s'est exprime sir Robert Peel :

Je donnerai à la mesure proposée mon approbation complète et sans au-
cune réserve. Celte approbation ne'm'estdictée par aucun sentiment poli-
tique, par aucun souvenir d'anciennes querelles de parti. Je veuxque mon
approbation soit complète parccqueje veuxfortifier le gouvernement con-
tre les tentatives des conspirateurs. Jene veuxpas expliquer mon vote par
un long discours ou en disant q-ie la mesure eût pu être présentée plus tôt.
Le gouvernement a unedifficile mission àremplir et jeveux l'appuyer de
tout le poids de mon influence personnelle.

Jecrois que la couronnepourrait faire prévaloir son autorité sans cette
mesure, mais ce serait an prix de torrents de sang. (Applaudissements.) Le
parti do la sédition encourage les masses à recourir à la force pbysique en
vue durenversement du gouvernement. 11 'es excite à s'emparer des pro-
priétés pour se les partagerensuite. Le dangerest imminent. Je ne deman-
derai donc pas pour qu'on suive la forme ordinaire, les pouvoirs réclamés



par le gouvernement ; jeveux l'en investir immédialemcntet sans délai. Je
veux mettre un terme à l'existencede ces clubs au sein de la capitale de
l'lrlande ; à ces tirs qui se sont donné le lord lieutenant pour point demire.
(Applaudissements prolongés.) Il faut agir sansretard, etpour ma part je
consens à ce qu'on s'écarte de toutes les règles ordinaires pour que le bill
puisse êtreadopté immédiatement. En ce qui concerne les paroles de M. F.

o'Cûiiuoi,

je déclare que je défendrai la couronned'Angleterre contre tous
les rois de Munster (M. Smith o'Brien) quisc présenteront et qui, lorsque
l'autorité royale leur est offerte, répondent pas encore, pas encore ( Applau-
dissemcnlsct rires).

Jene voudrais pas parler des laits qui se sont passés dans d'autres pays
mais, lorsque M. O'Connor vient nous citer l'exemple d'autres nations com-
me une raison du renoncer à l'existence de la lnoiiarcbie dansée pays, je
crois devoir vous soumettre quelques observations à ce sujet. Lorsque je
songe a cequia eu lieu sur leprincipal théâtrede cesmouvementsrévolution-
naire», à Paris et enFrance, par exemple, lorsque je me souviens du gouver-
nement qui existait avant lévrier, des garanties accordées aux libertés pu-
bliques; de la situation des finances publiques et des classes manufactu-
rières, desprincipes quiservaient debase à la rémunération du travail; lors-
que jeconsidèrece qui s'est passé en février et depuis cette époque; lorsque
legouvernements'estvuexposéaux attaquesfurieuses de ceux qui avaient vu
leurs espérances déçues; lorsque je me rappelle tous ces faits,je dis que loin
de m'avoir l'ait douter de l'avantage queprésente la forme monarchique du
gouvernement, l'expérience des six derniers mois a fortifié ma conviction
que la monarchie anglaise est plus fermement assise que jamais,et quepour
beaucoup déraisons,elle a plus que jamais droit au dévouement et à l'at-
tachement de la nalion.(L'bonorable baronet se rassied au bruit des aplau-
disements frénétiques de toute la salle. )

La chambre des communes, dans sa séance du même jour, a
adopté en comité général, à la suite d'une longue et orageuse
discussion, le bill du gouvernement relatif aux sucres. Nous
reviendrons sur cetteséance.

NOUVELLES DESUISSE.
On sait que la diète, dans sa dernière session, a rédigé une

nouvelle constitution fédérale qui est en ce moment soumise à
l'examen des corps constitués de chaque canton, avant d'être
présentée à l'acceptation des assemblées populaires.

Le conseil d'Etat deBerne, qui exerce dans ce canton le pou-
voir exécutif, et au sein duquel les adversaires de M. Ochsen-
bein ont actuellement la majorité, a décidé qu'il serait demandé
au grand conseil qui exerce le pouvoir législatif cantonal de
rejeter le nouveau pacte fédéral. Cepréavis est fondé sur ceque
le pacte adopté par la diète restreint la souveraineté cantonale,
et porte ainsi atteinte à la liberté du peuple de Berne, qui n'est
plus seul jngedeses intérêts, et eu second lieu, sur ce que ce
pacte aura pour effet d'aggraver la part des charges fédérales
qui pèsent actuellement sur Berne, et dans une proportion trop
forte pour les finances du canton.

Le préavis du conseil-d'Etat a été dans le grand-conseil,
l'objet de discussions d'autant plus vives, que les partis ne se
dissimulaient pas que de la décision à intervenir dépendait le
sort de la nouvelle constitution. Le canton deBerne forme à lui
seul lecinquième de la population delà Suisse; il est le plus
riche comme le plus peuplé des cantons; il est le premier appe-
lé à se prononcer sur la constitution, et il est à présumer quesa
décision influera surcelle des autres cantons.

Aussi les séances delà diète ont-elles été suspendues, par
suite de l'intérêt extraordinaire attaché à cettediscussion. Tous
les députés fédéraux ont suivi assidûment les débats, qui ont
occupé trois séances de huit à neuf heures chacune. Kous en
donnonsci-après le résumé.

M. Funk, qui est à la fois président du Vorort et du conseil-
d'Etat de Berne, remplissait les fonctions de rapporteur, et a
pris le premier la parole :

La majorité du conseil d'Etat, a-t-il dit, s'est prononcée pour lerejet de
la nouvelle constitution, tandis que le président, pour ce qui le concerne
personnellement, fait partie de la minorité du pouvoir exécutif;dès-lors,
ajoute-t-il, sa tâche de rapporteurdevenait un peu difficile, attendu qu'il
devait, contrairement à ses opinions personnelles, défendre la proposition
de la majorité de ses collègues, laquelle tendait au rejet de la nouvelle
constitution fédérale.

Le rapporteur s'attache principalement au côté politique du projet de
constitution fédérale, laissant au directeur des finances le soin de dévelop-
per la question matérielle, attendu que , sous ce rapport, il n'est point
d'accord avec la majorité du conseil exécutif. H met sous les yeux de l'As-
semblée l'exposé historique des constitutions suisses depuis 1798, et se
prononce contre le système unitaire aussi bien que contre l'acte de média-
tion, principalement par le motif qu'ils ont été imposés sous l'influence
de l'étranger. Il attaque par le même motif le pacte de 1815avec d'autant
plus de raison, dit-il, qu'il consacre dans la plupart des cantons, l'aristo-
cratie de quelques familles. La constitution de 1831ayantdétruit, en Suis-
se, le principe aristocratique, le pacte de 1815 devient une impossibilité.
D'ailleurs, le projet de nouvelle constitution fédérale répond aux besoins
des temps modernes, et il renferme de grands progrès; s'il était rejeté il
surgirait infailliblement de nouveaux troubles en Suisse et nous aurions
même à vaincre l'influence étrangfre. C'est pourquoi Berne nedoit pas
pousser l'égoïsme jusqu'aupoint de n'avoir en vue que ses intérêts parti-
culiers;

Le rapporteur trouvcqu'il y a progrès politique dans lesrestrictions ap-
portées à la souveraineté cantonale, dans la centralisation des péages et
desroutes, dans l'introduction d'un système monétaire fédéral de l'unifor-
mité despoids et mesures, dans la garantie donnée à la liberté de la presse
et d'association, etc. 11 voue une attention toute spéciale à l'organisation
des autorités fédérales et il trouveque tout est pour le mieux.

En terminant , il exprime l'opinion que les charges matérielles du can-
ton de Berne ne seront pas aussi considérables que le prétend le conseil
exécutif ; cependant , commecelte autorité propose à l'assemblée dereje-
ter le projetde constitution fédérale, il doit , en sa qualitéderapporteur
appuyer cetteproposition.

M. Lehmann Remplissant les fonctions derapporteur au nom de la com-
mission d'économie publique , examine les observations faites par 16 direc-
teur des finances, dans son rapport.au conseil exécutif sur la question
matérielle. Il trouve que le directeur des finances a porté les recettesà un
taux trop bas , et qu'il a exagéré les dépenses. Il estime que les avantages
sous lepoinldevue industriel , seront d'une telle importance pourlecan-
lon deBerne , qu'elles balanceront complètement les pertes qu'ilpourrait
faire sous le rapport matériel. Il conclut donc à ce que le projet deconsti-
tution fédérale soit accepté.

M. Stamppli , directeur des

finances,

prend la parole pour donner quel-
queséclaircissements sur la question matérielle, qui n'a pas été touchéepar
le président du conseil exéculifdansson rapport d'ouverture. Il estime qu'il
esi de son devoir d'exposersans détour au grand-conseil et au peuple ber-
nois lerésultat de l'examen consciencieux qu'il a fait du projet de constitu-
tion fédérale. U ajoute qu'il agit uniquement d'après sa conviction intime,
et nullement par des considérations personnelles quelconques. C'est au
grand-conseil et au peuple, dit-il,à décider si le canton supporterales im-
menses sacrifices que lui impose la nouvcllcconstitution fédérale.

L'orateur examine, dans un discours de plus de troisheures, les suites
qu'aura, pour le canton, la centralisation des péages. Dans cet examen, il
trouve pour résultat que les cantons voisinsferont peser àleur avantage un
impôt injuste sur j'c ca nton deBerne, notamment les vins, les produits

manufacturés, etc., paieront à la frontière des droits plus élevés. Il justifie
les calculs qu'il a établis au sein du conseil exécutif, ets'attache à dé-
montrer queceux de la commission d'économie publique et des deux pré-
sidents du conseil exécutif sont inexacts dans bien des points. Ils portent
notammentdeux fois en déduction les droits d'entrée lédéraux. Les droits
d'entiée actuels, qui ne sont que d'un batz par quintal, s'élèveront à
quatre batz, et les droits de transit, au lieu de deux ou trois batz, s'élè-
veront à six batz.

M. Ochsenbien oppose quelques rectifications aux calculs du diroetcur
des finances, mais il n'entre pas encore dans le fond de la question.

Dans les deux séances suivantes, la lutte s'est essentiellement
engagée, d'une part, entre M. Ochsenbein, grand partisan de
l'acceptation d'une constitution à laquelle il a puissament coo-
péré et M. Stockmar, antagonistede tout projet qui n'aurait pas
été élaboré par une constituante fédérale. Des discours, tantôt
brillants, tantôt acerbes, ont été échangés par ces orateurs dis-
tingues et par leurs lieutenants.

A la suite de ces débats, le grand-conseil est allé aux voix,
au milieu de l'anxiété générale, et il s'est prononcé, à la majo-
rité de 146 suffrages contre 40pour l'acceptation de la nouvelle
constitution fédérale, sous réserve de la sanction du peuple,
qui aura à se prononcer dans la journéedu 6 août.

Uneproposition de M. Stockmar, qui tendait à demander à la
diète de faire au pacte des changements de nature à ménager
davantage les intérêts matériels, n'a obtenu que 13 voix.

Le même jour, l'ambassadeur de France, le général Thi.ird, a
fait célébrer avec pompe, dans l'église française de Berne, un
service funèbre en l'honneur des citoyens morts pour la répu-
blique française dans les journées dejuin, et spécialement pour
lerepos del'amede Mgr. l'archevêque de Paris.

NOUVELLES D'ITALIE.
La nomination du duc de Gênes, deuxième fils du roi

Charles, au trône de Sicile, a été apportée à Gènes par la fréga-
te a vapeur anglaise le Porc-Epic, qui est venue se mettre à
Indisposition du prince pour le transporter à Palerme ou à
Messine.

Cette nouvelle a produit à Gênes une vive sensation ; beau-
coup d'exaltation chez les partisans du roi, qui proclament la
sage prévoyance et l'habileté de ce mono/que-soldat , et quel-
que froideur chez les libéraux avancés, qui blâment les Sici-
liens de n'avoir pas voulu conserver la forme républicaine.

Le Porc-Epic sortait do Palerme; il a été salué par les bâ-
timents anglais et français, ce qui semblerait constater l'assen-
timent de ces deux gouvernements.—L'élection du duc de Gènes au trône de Sicile a été définiti-
vementprononcée à l'unanimité. Voici le textedu décret offi-
ciel rendu par le parlement sicilien.

PARLEMENT GÉNÉRAL DE SICILE.
Le parlement décrète :
Art. l»r. Le duc de Gênes, second fils du roi actuel de Sardaigne , est

appelé, avecsa descendanceà régner en Sicile,selon le statutconstitution-
nel du lOjuillet 1848.

Art. 2. Il prendra le nom et le titre de Albert-Amédée, premier roi de
Sicile,par la constitution du royaume.

Art. 3. Il sera invité à accepterel à prêterleserment indiqué par l'art. 40
du statut.

Fait et délibéré à Palerme, le 11 juillet 1848. (Suiv. les signatures.)— On écrit deLivourne, 13 juillet:
« Une personne digne de foi, arrivée ce matin de Naples, nous

en apporte les nouvelles suivantes:
La défaite de Nunziante, dont le bruit s'était répandu avec

un certain crédit, est controuvée. Les troupes royales ont rem-
porté la victoire sur les Calabrais, et le sang coule à torrent :
rien ne s'oppose à la fureur des soldats qui portent partout avec
eux la mortel la ruine. Naples est sous l'empire de la plus som-
bre terreur. "

Venise, 15 Juillet.— Conformément àun ordre qu'il avaitreçu, le gé-
néral Fcrari a fait, dans la nuit du 6au 7, à la tète de 2000 hommes, une
grandereconnaissance dans la direction deBrondalo. Partout on a trouvé
l'ennemi fortement retranché et préparé à uneattaque. Il s'estengagé avec
lui un combat, dans lequel les Italiens ont eu unedouzainede tués et envi-
ron 50 blessés. On dit queducôté des Autrichiens le nombre des morts et
des blessés à été également considérable. Les carabiniers piémontais sesont
fort distingués. Us accusent de trahison le général Ferari, parce qu'au lieu
de les conduire contre les batteries ennemies, il a ordonné la retraite. Le
9, à 5 heures, du matin 600 hommes de la garnison de Malghera ont fait
unesortie dans le but derepousser les avant-postes ennemis, qui s'appro-
chaient deplus en plus desfortifications. Celte sortiea été couronnée d'un
succès plus heureux. Les avant-postes ennemis furent culbutés, leurs re-
tranchements détruits et quelques maisons fortifiées servant de dépôts de
munitions de guerre ont été démolies. Les troupes suisses qui fort partie
de la garnison de Malghera se sont beaucoup distinguées.A 10 heures du
soir, elles sont rentrées à Malghera, n'ayant eu en tout que 4 des leurs
tuéset 20 blessés. Les Autrichiens ont étérepoussés jusqn'audelà de Mestrc.

Hier sont arrivés ici des volontaires vénitiens, venant de Palma-Nuova.
L'opinion publique accuse le général Zucclii de trahison, car il y avait, dit-
on, des vivres en abondance à Palma-Nuova. D'ici à demain on attend à
Venise les Piémontais que nos volontaires arrivés hier ontrencontrés à Fer-
rare, d'où les premiers serendent à Comacchio et de là par eauà Venise.

NOUVELLES DE ROME.

K.OME, 10 Juillet. — Vendredi dernier 7, le n.inistrc deFrance s'est
rendu solennellement au Quiriual pour remettre ses lettresde créance au
pape, qui l'a reçu avec beaucoup de distinction et même avec une grande
cordialité, d'après cequ'assurent des témoins oculaires. Celte circonstance
fait entrevoir les sentiments d'amitié qu'il a exprimés à S. S. au nom dela
république. II paraît,cn effct,quc la fausse position dans laquelle le pape se
trouveplacé vis-à-vis de son ministère actuel a été l'objet d'effusions confi-
dentielles. Plusieurs circonstances semblent indiquer que le pape ne s'est
pas prononcé d'une manière très favorable sur le compte de ses ministres ;
celle entr'autres que l'ambassadeur deFrancea omis defaire en cette oc-
casion sa visite au ministre chargé des affaires extérieures. On dit que le
pape a reconnu l'authenticité de la lettre en chiffres interceptée à Turin et
que lejonrnal // Popolo de Milan a publiée dans son numérodu 30 juin.
Le saint-père aurait déclaré qu'elle ne contcnaitqucdes règles deconduite
pour le nonce au sujet de la demande de ses passeports, pour le cas où il
jugeraitnécessairede les exiger.

Le ministère Mamiani a donné sa démission , et cette fois il l'a ob-
tenue. On désigne M. Farini comme ministre de l'intérieur

;

on appellera de
nouveau auxfinances le prince don Annibalc Simonctti, qui a dû se retirer
avec le dernier ministère dans les premiers jours de mai.—Le Journaldes Débats publie une correspondance de Rome
qui donne les détails suivants sur le conflit qui existe entre le
Saint-Père et son ministère, et sur les causes qui ont amené la
réponse du Saint-Pèreà l'adresse de la chambre des députés:

«Mon avant-dernière lettre racontait les efforts du ministère Mamiani
pour se conserver au pouvoir, etsurtout sa promesse de marcher d'accord
avec le souverain. Il était difficile de donnerpleine confiance à cet engage-
ment. Une foule demotséchappés du Quirinal, des publications périodiques

inspirées notoirement dans ces mêmes régions, l'hésitation qui seremar-
quait dans le parti progressiste, mille autres petits symptômes prouvaient!
que cet accord n'existait pas. Toutefois, on louvoyait, et c'était beaucoup
pour le moment. Mais voilà qu'un journaldeFlorence publie, on ne sait
comment, une dépêche secrète du cardinal Soglia, secrétaire d'Etat, à
monsignor Violle, nonce à Vienne; la secondepartie de cette dépêcheétait
chiffrée. La première portait en toutes lettres: «Le nonce assurera la cour
impériale quele langage tenuauxchambrespar lesministres de S. S. n'a
point été approuvépar elle, et dans sa conduite particulière le nonce con-
tinueraà agir d'après mes instructions chiffrées, tant leS'précédeiltcs ./m
celle-ci.»

» Celte lettre, imprimée enforme d'affiche, fut placardée sur toutes les
murailles de Rome pendant la nuit.Par quel ordre ? La chose est restée
douteuse. Ouoi qu'il eu soit, la population lut l'afficheet s'émut. La suppo-
sition de la dépêche était impossible ; elle portait tous les signes de l'an-
thenlicité,etd'ailleurs il serencontrait toujours dans lesgroupesdelectruis
des individus qui en affirmaient l'authenticité. Je l'ai dit, elle était moitié
en lettres, moitié en chiffres. Quant à la première, elle était facile à com-
prendre ; la pensée pontificale y était clairement formulée : la désapproba-
tion du ministère, c'est-à-dire de la continuation de la guerreet des (ois de"
recrutement et de finance destinées à y pourvoir, projet très-peu goûté
dans les circonstances actuelles.

» Le comte Mamianicomprit la nouvelle position qu'on lui faisait, posi-
tion dont il redoutait, du reste, beaucoup plus l'apparence que la réalité.
Il adopta un parti hardi: il passa parle Quirinal etoffrit sa démission et
celle de ses collègues ; mais auparavant il lit annoncer une récompense à
qui lui apporterait l'interprétation de la dépêchechiffrée, espérant, a l'aide
de cette interprétation, retourner le coup contre sesadversaires.

» Cette mise à prix avait été ébruitée au palais avant l'arrivée du comte ;
aussi lorsqu'après l'audiencequ'il obtint de S. S. , et dans laquelle on l'en-
gagea à resteraux affaires jusqu'à ce qu'il se lut trouvé des successeurs,
ce qu'on lepriait defairepromptement , le comte Mamiani passa chez le
secrétaire d'Etat ; celui-ci mi dit en souriant: «Comte, jeveux vous faire
un cadeau. Vous avezpromis une récompense à qui vous donnerait le sens
de mon chiffre. Je veuxque vous la gagniez vous-même : prenez ce gril (le
cardinal venaitd'ouvrir un secret de son bureau et d'en tirer le carton dé-
coupé) ; prenez-le de cette façon sur la dépêche , et vous la lirez facile-
ment. » Le contenu de ce document diplomatique m'entraînerait trop loin ;
je dirai seulement , pour mémoire : «qu'il invitait le nonce à s'entendre
v avec le ministre d'Angleterre pourparer ù l'introduction des idéesrépu-
» blicaines françaises eu Italie. »

» Le ministère, battu, el battu, je serais tenté de le croire , par des
armespréparées par lui , n'espéra plus qu'en une chose , la difficulté de
créer un ministère nouveau. Et defait, toutes les tentatives essayées ont
avorté. Les noms mis en avant ont été repoussés ; les ouvertures faites à
des hommes très sérieux ont été ajournées ou déclinées par eux. Le pou-
voir est demeuré aux mains qui le possédaient déjà. Mais il y a une volonté
qui est lasse du ministère actuel, et qui voudrait, sans le briser ab irato .
le porter à s'en aller lui-même. La lettre interceptée n'ayant pas produit
tout l'ellet désiré, on s'est enfin, et avecraison, décidé à porter un coup
plus rude et plus direct.

»La chambre, qui, comme nous disons en Italie, s'occupe de tout, et
de mille autres choses, après avoir enfin terminé la discussion de son a-
dresse au discours d'ouverture, se rendit au palais la présenter au pape.
Son président, l'avocat Sereni,préteitant uneaffaire de

famille,

était parti
pour Perousc, esquivant ainsi l'honneur deprésider la députation qui de-
vait se rendre au palais. Cette députation fut introduite. SuSainteté avait
médité seule la réponse qu'elle voulait lui faire. Rien n'en avait transpiré.
On se croyoit même à peu près certain d'être favorablement accueilli. L'ac-
cueil fut bienveillant, mais la réponse fut foudroyante. »

Cette lettre ajoute qu'après la réponse du Saint-Père, la re-
traite du cabinet est désormais forcée ; mais on ne sait pas en*
core qui sera chargé de former un nouveau ministère.

La monde l'arche»êque de Paris a produit une très-grande
sensation à Rome. Le papo a voulu rendre un lioiuinâgeperson-
nel à la mémoire de ce prélat, et a fait célébrer un service dans
l'église de Sainte-Marie-M ijetire.

La chambre des députés, de son côté, a voté également un
service religieux, et une prière inéinorative. Ce service a eu lieu
dans l'église de San-Lorenzo, située dans le palais où siègent
les députés.

NOUVELLES D'ALLEMARGNE.

Si l'on en croit la Gazette de Brème, il a été tenu dernière-
ment à Postdaih un conseil decabinet, dans lequel il s'est agi de
l'importante question de la; position de la Prusse vis-à-vis du
vicaire de l'empire. Le roi s'est exprimé Irès-chatidenient pour
un dévouement entier ou chef provisoire de l'empire, disant que
l'obéissance est le devoirde tous les bons citoyens, y compris les
princes de l' Allemagne ; que lui, de son côté, il se soumettra
volontairement et contribuera de toute la puissance de la Prusse
à la réalisation de l'unité de l'Allemagne. L'armée, a-t-il
ajouté, se soumettra aux ordres venant de Francfort. Comme la
Prusseest le plus puissant des Etats allemands, elle doit donner
aux autres le bon exemple.
—A l'ouverturede la séance de l'Assemblée nationalede Ber-

lin du 21, le président annonce qu'il a reçu un message royal
relatif à l'abolition de certaines inégalités dans l'établissement
de l'impôt foncier.

M. Ilunsemann, ministre des finances. Les motifs de ce projet deloi se-
ront exposés incessamment; pour le moment, je ne veuxque déclarer que
le gouvernementa,avanttout,l'intention d'appliquer désormais le principe
de l'obligation égale pour tous de payer les impôts, parce que les distinc-

' lions qui onteu lieu jusqu'ici a cet égard ontrendu les différentes classes
étrangères l'une à l'autre, et peut-être même encorequelquechose deplus.

Cependant la justice demande que l'égalité parfaite des impôts ne soit
pas introduite tout d'un coup, et le but du projet de loi présenté par le gou-
vernement est d'aplanir les inégalités principales comme mesure transi-
toire. L'assemblée sera prochainement saisie de projets sur des mesures
financières importantes qui serviront au salut de la patrie.

Le député d'Esler adresse an ministre de la justice une interpellation
tendant à savoir si le ministre a eu connaissance d'un ordre par lequel le
tribunal supérieur dePosen demande à tous les tribunaux de la province
une liste de tous les Polonais qui sont impliqués dansles derniers troubles ,
qu'ils soient ou non arrêtés ou soumis à une instruction , pourvu qu'ils
soient soupçonnés ou dénoncés comme ayant participé aux événements.
M. d'Ester qualifie cette liste de liste de proscription. Celte interpellation
estappuyée.

Leministre de Injustice déclare qu'il n'a pas euconnaissance decette
ordonnance; mais que, si elle a été rendue, il peut assurer que ce n'est
pas dans l'intention de dresser une liste de proscription , mais au con-
traire de prendre les mesures nécessaires pour étendre l'amnistie. (Rires
à droite.)

Le ministre Kuhlwetler annonce que, dès le 21 juin, il a invité les
gouvernementsde Posen à faire des propositions sur les inesi.res prélin»l'
naircs d'une amnistie générale.

M. D'ester. On n'amnistie que ceux qui sont soumis à une instruction j

l'ordonnance que je viens de lire neressemble nullement à une amnisl""-
Je désire savoir du ministre s'il approuveou non cette ordonnance, ri * "fera connaître son opinion surcelte allaire par vn rescrit.

M. leprésident Grabow. Ceci est une nouvelle question qui doit mètre
remise par écrit. Eu attendant, nouspasserons à l'ordre du jour.



_~- La commission deconstitution dePrusse a terminéson tra»
Vai' d'examen de la constitution; le 6" et le 7- Chapitres,les der-
".lers, traitent de l'organisation jndicaire et de l'administra-
10n financière. Le temps nousmanqueaujourd'hui pour donner

lUelqugs détails sur les changements que la commission y a ap-
portés. Nous les donnerons demain.

menue, 21 jDiLLET.—Le ministre de l'intérieur a reçu une
pPêche télégraphique de Prague qui annonce que l'état de

SléSea été levé la veille.. L'épouse de l'archiduc Jean a été accueillie avec enthou-
'■'snie à Vienne. C'est une députation du comité de sûreté qui
"complimentée à son arrivée. L'archiduc Jean, présent, était

Vlvemenl ému et a répondu à la députation :
«Je vous comprends. Messieurs. Ma femme recueille aujour-

d'hui la récompense que son amour pour moi a depuis long-
temps méritée.»— Le prince Charles-Albert, fils de l'archiduchesse Hilde-
garde, est mort à Prague.
—Nous publions ci-après la traduction du programme du nou-veau ministère autrichien :

« Le ministère prend la direction de l'administration au moment le plus
uifficile de noire réveil politique, au moment où une ère nouvelle de liber-
té s'ouvre pour le pays, etil considère comme un devoir de faire connaître
franchement et sans détours les principes qui lui serviront de règle.

» Ce qu'ilveut, c'est l'établissement durable de la monarchie constitu-
tionnelle populaire, ayant pour base la volonté de la nation légalement
exprimée ; il est convaincu qu'un gouvernementn'est lort que lorsqu'il a sa
Ijasedaus le peuple. C'est alors seulement que l'Etat peut être maintenudans la voie du progrès.

» Persuadé que les vSux et les besoins de la patrie réclament en premierheu la consolidation des libertés déjà acquises, le<ninistère espère que,sou-
tenu parla confiance et le concours de tous les amis du progrès légal, il seraen mesure de protéger contre touteagression les droits du peuple et de lacouronne. r r

» Mais pour que la liberté soit forte, il faut que le gouvernementsoit fort,
ni aussi. Le ministère déférera à tous les vSux équitables, il défendra louies droits du peuple ; mais en même temps il déclare de la manière la plus

tppsitive, qu'il nt;sc laisserarien arracher par la force, qui, suivant sa con-
viction, serait contraire à la liberté et au bien de la société. En mêmee,nps, il considérera toujours comme un devoir sacréde tenir compte des

de l'opinion publique.
s Le ministère reconnaît complètement la nécessité defaire jouirà la

■ois toutes les provinces des bienfaits de la liberté constitutionnelle. En
Conséquence, l'un de ces premiers actessera deprendre, à cet égard, toutes
M mesures nécessaires.

* Le cabinet est profondément pénétré de la nécessité pour l'Autriche,
ivanl-garde de la civilisation européenne du côté de l'Orient, derester
Rr«nde, forte et unie. Mais, pour que la grandeur et l'unité de l'Autriche,
j .

a,,i

garanties les plus complètes de la liberté civile et politique,
*" ,\' e."m'"t une vérité, il faut que le cabinet soit non-seulement le minis-

-1 ne la réforme politique, mais encore delà réforme administrative la-P1"- f-dical.-..»1 . onva'"c" ']"c i pour faire disparaître toute méfiance entre le peu-j'r ? 'f eouvcri,ement, il faut que la franchise et la probité la plusb ;'nuerégnent désormais, le gouvernement s'efforcera de donner aux af-
a|res nationales des provinces lapublicité la pluscomplète et la plus impar-
tie. Le ministère ci oit que le but national quepoursuit la patrie tout cn-
'e,'e, de même que l'union intime de l'Autriche à l'Allemagne, ne peuvent

r<! atteints et garât»tis quepar unecomplète égalitéenlre loutc les natio-
"al"es dans l'Etat fédéral.

*� " "fiissant d'aprèsces principes, le ministère espère pouvoir compter°"r I'nl'l,
i
robatioii de l'Assemblée del'Empire. »- assemblée constituante d'Autriche a tenu. le 18 juillet,

îuieme séance préparatoire. Un changement s'est opéré
* s 'a salle. Les députés n'y sont plus groupés d'après leurs
'Pinions, mais par nationalités. On doit donc s'attendre, nons_ .i une lutte de principes, mais à une lutte de nationalités. La
'Jnri'e s'annoncecomme devant appartenirau slaVjsme.

"a vérification des pouvoirs étant terminée et 208 élections
r"uvaiu validées, le président a déclaré la diète constituée,
lire de vives réclamations, l'Assemblée a adopté une propo-,U)"".1 dudl"R'iger, de Prague, tendant àce qu'on ajournât la

■di.'"">;"'un **" bureau à laquelle on aurait dû procéder iraraé-- émeut aux termes du règlement provisoire. M. Rugera mo-
de^

f,ro

F)o,il'l"' sureeque, dans l'intérêt de sa patrie, on
r . !)It attendre que tous les députés tchèques, qui avaient été

-rdes par les tristes événements delà Bohème, fussent arrivés'" v «enne.
U *apj°Ption dccc"c proposition, par 1-45 voix contre 135, et
da«t p "

°n de.''é,ectiunde M. Str'ohbach, dePrague, faite pen-
é|ect

et(U ae siège, cl en violation des prescriptions de la loi
Lo° P' °nt él®fleux échecs pour le parti allemand,

«ssaiir ,Ue '^déiputé Rugera quitté la salle des séances, il a été
e'w»-c^nr "ne lrouPe **e Sens qu' ' ont poursuivi en criant :

dredes s'ffl
M'*enclre notre diète impossible, et en faisant enten»

""ent eherctt?'. l'e<léPlé Goldmark, très-populaire, a vaine-
voiture "m ? a ca'«ier la foule. Il a conduit son collègue à une
chevaux „ai. i ?' le'ques-uns des plus acharnés ont saisi les
*lu'après av« * 'le'I e ' et ce nes qu'après un long discours et
nnparven °'"i 'nsu,té lui-même, que M. Goldmark est en-

Cet évén * faire lâcher prise.
v '9. à d en?5Nt a donné lieu, dans la séance de l'Assemblée

pareil se re * débats. Les Bohèmes ont déclaré quesi un fait
M- Goldnja °'J ïe'i,,t Indiète ne pourrait pasètre tenueà Vienne.
Probation

8 demandé que la chambre exprimâtsa désap-
""animV proPosdecet événement, ce qui a été adopté à

'io"i de 'luT"3 de 'aJustlCe a demandé àla chambre l'aulorisa-
kottrtn H»clîiresenler le 'endemain un projet de loi sur l'invio-

'■—■ L'envoyé X ce<ïui a cle accorde a 1 unanimité.
*ala», a reçu du mf"'* *" Paiement allemand, M- Ladislasde

'>loniati'„, ' i I,nf,ère''ordrede se mettre en relations di-'"'iquesavec eniii.i,A_tt j , ir,,

■>.

n,, a -, i m ."""ere de l'Empire.
dUcdeM?H- Un'!ihle 18> a la Gazette d'Angsbourg: Le
tai «-esde ; de"V,e d J**** "* Sondespuissance signa-
Contre ,';ete ducongres de Vienne u

B
ue protestation formelleToscane, £'« deposwsHon de Ces Etats par la Sardaigne et la

depuis le ->i
me,ne que.Çontre '"ut ce qui s'est fait dans ses Etats

dédites Duis
a,s

' et " ,nT<Klué en même temps la protection
St*Hin )n i""o**0** P°"r Silré\ nté9r^ion dans tons ses droits,

«'«amer |„ p7" / .Dlî'l-T- ~ Avant-hier estarrivé ici de St-Pétcrsbourg lel*té,a<l'nis i""'""''; To«tes les personnes à bord étant en parfaite santé, ilriadmiir. i,e . " 'a hbre pratique. Le général de Pfuel était à bord du—Des lettres A
d,mi""c » St-Péterrbourg. (Gû.. de Spener.).groupes turque ConstantinoPle du 5 Juil«et annoncent queles

"''<" l'ordre ,3
S et r,,sses agiront de concert à l'effet de réta-
"s 'es principautés danubiennes insurgées. Un

corps de 15,000 hommes est destiné pour l'occupation de la
Petite-Valachie.

La Gazette de Vienne annonce dans son dernier numéro que
les Russes exigent la réintégration du prince Bibesco. On dit
qu'ils entreront le 15 ou le 16 à Bucharest au nombre de
100,000 hommes. On pense cependant quece chiffre est exa-
géré. (Gaz. unie. d'Augsb.)

NOUVELLES D'ESPAGNE.

Madrid, 18 Juillet. — M. Luis Armero, nommi récemment
commissaire royal près la banque de St-Ferdinand est arrivé à
Madrid. Il est déjà dans l'exercice de ses fonctions.

La petite alarme d'hier au soir n'a rien eu de sérieux : elle
n'a pas nécessité, delà part des autorités, l'adoption de pré-
cautions extraordinaires. Les quelques coups de feu tirés par
les sentinelles ne doivent pas avoir plus doretentissement qu'ils
ne le comportent naturellement.

On dit que legénéral Santos Lahera sera appelé à remplacer
le général Oribe, comme inspecteur descarabiniers.

Le général Echaluce, natif de Navarre, commandant général
delà province de Santander, a été nommé commandant-géné-
ral deBiscaye, en remplacement de N. Jungnera; le général
Echaluce est remplacé a Santander par le général Matayalos, le
général Rodriguez Sol, remplace le vieux général Mirdansle
commandement général de Guipuzcoa.

Un bulletin officiel inséré aujourd'hui dans la Gazetteannonce
que le brigadier F. Garcia Paredesa dispersé après 2 heures 1/2
decombat, les bandes réunies deForcadell, Borges et autres.
Il y a eu des morts et des blessés depart et d'autre. Le capitaine
général delà Catalogne donneces nouvelles au gouvernement.

NOUVELLES DE FRANCE.

Paris, 23 Juillet.— L'état de santé de M. Marrast, président
de l'Assemblé nationale, s'est aggravé celte nuit. Il a été im-
possible de le transporter de l'Hôtel-de-Ville, où il est toujours,
à son domicile.— On assure que la Prusse a offert d'accréditer un ministre
plénipotentiaire à Paris, mais en demandant qu'on donnât à
M. Emmanuel Arago, à Berlin, un successeur moins sympa-
thique aux propagandistes allemands, et plus occupé des rela-
tions amicales que la République peut avoir à entretenir avec
le gouvernement prussien.

On vient d'effacer, par la pierre ponce, toutà l'entour du
palais desTuileries, cetieinscription qui y avait été peinte après
la révolution defévrier :

" Hôpital des invalides civils. "D'un autrecôté, onenlève toutes les affiches qui salissaient les
monuments publics.

Nous allons voir bientôt les maçons au Louvre. L'achève-
ment dece magnifique palais est décidé. Un projet présenté par
Hl M. Visconti et Trélat fils a été adopté. Il va être mis à exécu-
tion. La difficulté d'argent se trouverésolue par l'offre d'une
compagnie qui propose au gouvernement de faire toutes les
avances des travaux et de serembourser avec un immeuble de
la couronne. (Bienpublic.)—La plus grande activité règne en ce momentdans toutes les
grandes administrations publiques.

Les consignes sont sévèrement observées.
Les arrivées et sorties des bureaux ont lieu aux heures pres-

crites par les règlements, et la hiérarchie est observée.
Tous les huit ou dix jours, des feuilles signnlétiques sont re-

mises au chef du pouvoir exécutif, et l'on sait qu'il a dit que tout
employé, quelque grade qu'il ait, s'il ne fait pas rigoureusement
son devoir, doit être chassé

On assure que les employés du ministère de la guerre vont
être organisés militairement. Ils auraient leurs armes dans leurs
bureaux, poursedéfendre en cas d'attaque.— On signe en ce moment à Paris, une pétition à l'Assem-
blée nationale pour demander l'amnistie en faveur de ceux des
insurgés qui ont été égarés.

—Il y avait incertitude au Palais sur la question de savoir si
les tribunaux tiendraient audience les 27, 28 et 29 juillet. La
cour et le tribunal, en indiquant descauses à plaider aux audien-
ces de chacun de ces trois jours, ont témoigné que, dans leur
pensée, eten l'absencede tout acte officiel émané du gouverne-
ment, il y avait lieu de ne pas interrompre le cours de la justice.— On sait que des déclarations de toutes sortes sont parve-
nues à l'autorité à l'occasion de signaux télégraphiques
qu'on aurait observés presque dans tous les quartiers deParis.
Une instruction a été suivie sur chacune deces déclarations, et
il a été reconnu qu'il n'y en avait pas une seule de fondée.

Nulle pari enfin l'autorité n'a trouvé le» traces de manSuvres
coupables de ce genre.— On écrit de Douai :

Les filatures de laine de nos environs ont reçu quelque»
commandes dans le courant de ce mois : on nous assure que les
établissements qui avaient suspendu une partie de leur fabrica-
tion reprendront tous d'ici à quelques jours leur marche ordi-
naire. Nous désirons fort quecette bonne nouvelle se confirme.

Il en serait de même, nous dit-on, des peigneurs de laine, qui
avaient tous arrêté à la s'iitede lacrise commerciale déterminée
par la révolution de février.

—Le 68e de ligne a quitté Lyon pour rentrerdans ses canton-
nements; l'aspect de plus en plus rassurant desouvriers, leur at-
titude pacifique et convenable, permet à l'autorité desere-
lâcher desprécautions qu'elle avait cru devoir prendre en face
d'éventualités menaçantes.— On remarquait aujourd'hui au Palais, dans lesrangs du 9*
bataillon de la garde mobile, une jeunecantinière, portant sur
sa poitrine la croix d'Honneur, qu'elle a reçue des mains du
général de Laraoricière.

Cette jeunefille, à peine âgée de dix-huit ans, se trouvait
le 24 juin avec un détachement de la garde nationale, dans
la rue Saint-Jacques, près de la barricade de la rue des
Noyers. Un feu nourri partant des maisons voisines protégeait la
barricade. La jeune cantinière, un sabre à la main, se jette en
avant, et au milieu desballes, marche droit au porte-drapeau,
lui abat le poignet et lui enlève son étendard pendant que les
gardes nationaux, qui s'étaientempressés de la suivre, empor-
tent d'assaut la barricade.

La jeune légionnaire, qui était venue assister à l'une des au-
diences du tribunal, recevait en rougissant les éloges que l'on
s'empressait de lui adresserpour'sa conduite.

SOMMES DUUSA LA FRANCE.
Nous trouvons dans lerapport fait par M. Etienne» au nom du comité des

finances , sur leprojet derèglement définitif du budget de l'exercice 1845
lerelevé des diverses dette» contractées envers la Francepar des puissances
étrangères.

Premièrement. Au 15 mai 1848, la portion de l'emprunt grec , garantie
par la France, s'élevait à la somme de 8 millions.

Deuxièmement. La France a fart pendant trois ans, en 1831, 32 et 33,
pour la défensedela Belgique el la défense deson territoire, des armements
dont la dépense doit être remboursée à la France. Le montant desréclama-
tions s'élève à plus de 15 millions.

La régence de Tunis doit aussi rembourser à la France les frais faits pour
un armementextraordinaire destiné à la défense du bey.

Troisièmement. En 1812, un emprunt entre la France et laSaxe a été
négocié, et le roi de Saxe, alors grand-duc de Varsovie, a affecté le produitdes mines deWicliska au remboursement de l'emprunt. C'est le gouverne-
ment russe qui doit faire ce remboursement à la France.Le rapport de M. Etienne laisse donc ignorer le chiflrc de ces deuxcréances.

yuatrièmement. Le bilan du trésor indique depuis longues années un
compte a régler entre le trésor public et la couronne, dont le montant s'é-

Lead re e3mtrlionict dt'»»'-es epenses de l'armée française qui a occupé l'Espagne à la suite dela (guerrede 1823 .., A » i i - -, « .... .
mo n- , "'" "°nt leremboursement est exigible, s'élèvent à plusde 98 millions! Un traité conclu à Madrid en 1828, entre lesplénipolcn-

ft'n diltn, \"f '"SSanCCS ' a ihô Provisoirement la créance de la France à8U millions.

I,

'fcspanne sVsi /.,._ - ■ n

■

j -ir,..,. ..., " o'.LT „cni'laSeu a l'ayer annuellement une somme de4 millions savoir : 2,400,000 fr. £�„lUérèt du capital, et 1.600,000fr.pour amortissement, avec st,pil ,ati011 expresse que le fonds d'amortisse-ment s accroîtrait successivement d»

l>;..ii

-. i ". i i ..~ .r. . ,'"■ oc i intérêt du capital racheté.

Toutefois,

cettesomme n'a pas été Aiti^u- i, ' i " ,V . oe'initivementreconnuepar le (îou-vernement espagnol, qui a évalué sa dette -i

�„

- e- " X -qu'il en soit, la créance sur l'Espagne, poriée ÔZ*"""^er'curej Ö'lo'
de l'administration desfinances VL BsÏÏwo"^?"" d"S?acUi
divers versements à47,367,047f.Cette ~Z£g3g2£ZZ
termes échus, auxquelsil faut ajouter 22 millions d'intérêts deretardEn somme, voilà des créances pour 80 à 100millions qu'il est importantd'examiner immédiatement, pour en connaître la valeurréelle;passer desarrangementspositifs avec les puissances qui les doivent,et supprimer enfin de compte de nosbudgets et denos calculs ce qui ne doit pas ou ne peut
pas être payé. (Commerce.)

LESFUNESTESEFFETS

DELA

DIVISION

DELA

PRO-

PRIETEEN

FRANCE.

Le gouvernementfrançaisentreprit, il y a plusieurs années, un immen-
se travail statistique sur les ressources agricoles de la France: des docu-
ments officiels, préparés simultanément dansles 37,300 communes duroyaume, et présentaiitpourchacuncd'ellcs le tableau détaillé de l'état do
son agriculture, de ses produits de diverse nature, de sa consommation,
etc., lurentensuite réunis, classés, coordonnés avec soin, et livrés à lapublicité avec une loyauté et une impartialité auxquelles nous nous plai-
sons à rendre hommage. De cette masse énorme de chiffres et de faits,
MM. Mounier et Rubichon ont dégagé une série de données et.de
résultats, dont ils ont cru pouvoir tirer la conséquence que l'agri-
culture — c'est-à-dire la prospérité intérieure de la France, était dans un
état de rapide décadence, et quesi la législation actuelle, qui tend à sub-
diviser deplus en plus les héritages, reste en vigueur, il faut s'attendre à
une complète désorganisationdu système social. Nous ne partageons pas
toutes les opinions de MM. Mounier el Rubichon; mais leur analyse du
grand ouvrage officiel et les commentaires qu'ils y ont joints, ayantfixé
l'attention de beaucoup d'esprits sérieux, nousavons pensé qu'on nous
saurait gré d'enrésumer ici la substance et les conclusions.

Les dispositions du Code Napoléon en ce qui concerne les successions,
sont trop connuespour qu'il soit nécessaire de les rappeler : il nous suffira
de direqu'elles tendent, sauf lesréserves désignées sous le nom deportion
disponible et de majorais, à un partageégal entre tous les héritiers, sans
distinction de nature de propriété. Dans la plupart des autres pays, la loi
établit une différencesensible entre les biens-fonds et la propriété mo-
bilière. En Angleterre, et plus encore en Ecossr, l'ancien principe féo-
dal de la législation favorise l'intégrité de la propriété foncière et la
division des biens meubles.Cette distinction,indépendamment de ses effets
sociaux et politiques, est fondée en raison. Des meubles, en effet, peuvent
se partagersans inconvénient pour personne, et au contraire pour le plus
grand avantagede tous: mais si l'on ne maintient pas la distribution de la
terreen propriétés assez considérables pour permettre et assurer l'applica-
tiott d'un grand système decultures régulières, elle sefractionnera, comme
en France, enpetits lots qui ne comportent pas l'emploi decapitaux aux-
quels ils n'offriraient d'ailleurs pas deretour, et au lieu d'une large aristo-
cratie territoriale — seule base solide d'un bon gouvernement et de la
prospérité nationale — on n'aura plus qu'une mutitude depetits proprié-
taires malaisés, sans consistance sociale comme sans influence politique.
« Si une pareille législation reste en vigueur, dit Malthus, et si l'on ne
trouvepas moyen de l'éluder, il y a tout lieu de supposer que, dans cent
ansd'ici,te p3ys soumis à son action sera au»siremarquable par son extrême
pauvreté que par l'extrême égalisation de la propriété. Il n'yaura de riches
que ceux qui recevront des traitements de l'état. » Les détails qui suivent
feront voir que ces prédictions de la science se réalisent peu à peu, et qu'il
ne serait pas étonnant qu'il fût donné à nos descendants d'être témoins de
leur entier accomplissement.

La superficie de la France (sans parler de la Corse, dont nous ne nous
occuperons pas) est de 51,893,000 hect.

Surquoi il faut déduire pour les routes, rues, ri-
vières, étangs, forêts de l'état etdomaines non produc-
tifs, etc., environ 2,147,000

Reste en terre plus ou moin productive. '. . . . 49,746,000
La population de laFrance était, d'après le recensement de 1836, de

33,333,021 individus,soit près d'un hectareet demi par tête (1).
11 résulte des Documents statistiques publiés en 1835 par le gou-

vernement français, qu'au ler1er septembre 1834, il n'existait pas moins de
123,360,338parcelles de terre, formant autant d'articlesdistincts du ca-
dastre. Ce fait, qui indique une subdivision presque incroyable du sol (2),
ne doit cependant pas être considéré comme donnant la mesure exacte de
l'état actuel de la propriété. Il faudrait commencer par déduire de ce chif-
fre total 7 millions de maisons avec leurs dépendances, ce qui leréduirait
probablement à 110,000,000 de parcelles de terre proprement dite. Mais,
après toute, le nombre de ces parcelles est ici de peu d'importance
parce qu'il peut arriver et qu'il arrive continuellement qu'elles se
trouvent réunies , souvent en nombre considérable , dans les mêmes
mains : la véritable question n'est pas dans le nombre des propre-
tés , mais dans celui des propriétaires. Malheureusement, il est im-
possible d'établir ce dernier chiffre avec précision , en raison du mouve-
mentcontinuel deréunion cl de séparation qui a lieu danscelte infinité

(1) Superficie de l'Angleterreetdu Paysde Galles. . . 11,600,000hect.
Population en 1841 16,000,000

Soit 1 individupar 0 hect. 91 ares.
Superficiede l'Ecosse. ...... 7,600,000
Population en 1841 . . 2,600,000

Soit 1 individu par'ihect. 92ares.
Superfîoiede l'lrlande 8,400,000
Populationeu 1841. ....... 8,100,000

Soit 1 individu par 1 hect. 03 ares.
(2) La commune d'Argenteuil (Seine-el-Oise), dont la surface territoriale

est de 1,550 hectares, est divisée en 36,885 parcelles. Quelques-unes de ces
parcelles n'ont pasplus de45 et même40 centiares

;

quantau revenu , il s'a-
baisse jusqu'auchiffre de09, et mêmede06 centimes. Le départementde la
Meurthe présentedes exemplesde subdivision non moins curieux.



ds petites parcelles éparses sur toute la surlace de la France ; on ne peut
qu'essayer d'yarriver par approximation. Ainsi, l'on compte près de onie

millions de cotes foncières , représentant autant d'individu», propriétaires
d'un nombre quelconque de parcelles , situées sur le territoire d'une
même commune. Ceci réduit tout d'abord le nombre des propriétaires
au dixième du nombre des parcelles de terre. Mais la plupart des
personnes aisées possédant des terres dans plus d'unecommune, on a-con-
clu de différents calculs auxquels on s'est livré à ce sujet, qu'il y avait
en France, environ cinq millions et demi (5,446,763) de familles pro-
priétaires distinctes. Nous voyons, par le tableau des cotes communa-
les, qu'il n'y a pas moins de 5,163,000 propriétaires imposés au-des-
sous de 5 francs: or, la moyenne de la contribution foncière pour toute
la France étant de 2 fr. 50 par hectare, nous avons ainsi plus de
cinq millions de propriétaires ne possédant pas en moyenne deux hec-
tares, et la grande majorité de ce nombre possédant beaucoup moins;
nous avons en outre 3,300,000 autres propriétaires communaux, dont
les cotes indiquent des propriétés au-dessous de 4 hectares en moyen-
ne. Nous n'aurions pas supposé, en raisonnant à priori , qu'un grand
nombre de ces petits propriétaires eût des biens londs dans différentes
communes; aussi soinmcs-noiis portés à croire que le chiffre de cinq
millions el demi de propriétaires distincts est au-dessous de la vérité.
Quoi qu'il en soit , nous l'admettons comme exael , et l'élonnemcnt qu'il
nous cause n'est diminué en rien par les conséquences qui en découlent.
En premier lieu , nous voyous par les étals officiels que la valeur totale
des immeubles, en France,"est estimée à 39,515,000.000 fr., et leur reve-
nu annuel à 1,580,000,000 fr. (1), ou environ 4 p. c. ;ce qui donne-, pour
nos cinq millions et demi de propriétaires, un revenu moyen de 287 Ir.
Cependant cette moyenne , toute faible qu'elle est , donne encoreune idée
infiniment plus favorable de l'état des choses que l'évaluation suivante
et plus détaillée des différentes classes depropriétaires :

2.602,705 famillesdont lerevenu n'excèdepas. . . 50 francs.
873.997 — — ... 100
737,126 — — ... 200
369,603 — — ... 300
342.082 — — ... 500
276>15 — — ... 1,000
170,579 — — ... 2,000
23.777 — — ... 5,000
16,598 — — """ 10.000
6.681 — dont le revenu excède 10,000

5,446,763 .(1)
Il est à regretter quece travail n'ait,pas été poussé plus loin

;

car nous
aurions désiré avoir quelque espèce de classification , n'eût-elle été que
conjecturale , des 6,600 revenns au-dessus de 10,000fr. par an. Mais nous
voyons , en nous reportant à d'autres documents, que sur les 13,000 cotes
les plus élevées (représentant par conséquent les propriétés les plus con-
sidérables), la moyenne dn revenu était de17,260 fr.; et comme il s'en
trouve, dans ce nombre, près de quatre mille au-dessous de 10,000fr.,
il faut croire qu'il y a dans les séries supérieures quelques fortunes consi-
dérables (2) qui servent à former celle moyenne de 17.260 fr. Quoi qu'il
en soit, il est évident que, par suite de l'action incessante de la loi, les
13,000revenus de 17,260 fr. seront convertis dans le cours de la généra-
tion prochaine (en supposant une moyenne de 3 héritiers par chaque suc-
cession ouverte) en 39.000 revenus'de 5,753 fr. Quant au travail de re-
construction ou d'accumulation par mariage , acquisition , succession
collatérale, lequel s'opère simultanément et en sens contraire, il est im-
puissant à arrêter les effets dissolvants de la législation : son influence de-
vrait se faire sentir surtout sur les propriétés assez rapprochées les unes
des autres, et cependant on voit le nombredes cotescommunales s'accroî-
tre rapidement. De 1826 à 1835 , les cotes foncières augmentent de
60,000, ce qui donne'6o.ooomorcellements deplus paran (c'est le terme
technique , et il est'très-significatif); et cet excédant de la décomposition
sur l'accumulation présente, dans la période décennale suivante, une

progression rapidement ascendante. 'Cet accroissement en nombre impli-
que nécessairement une diminution générale en quotité

;

mais un autre ta-
bleau nous prouve d'ailleurs que c'est sur les grandes propriétés que cette

divisionagit avec le plus de force : dans l'espace de dixans , le nombre des
propriétés payant moins de 20 (r. d'impôt s'est accru d'un neuvième , tan-
dis que toutes les classes supérieures ontdiminué d'un tiers. On conçoit
que. par la force même deschoses , elles iront toutes en s'amoindrissant
de plus en plus. (La suite à demain.)

il) 63,250,000 L. Le chiffre totaldu revenu annuel de»propriété»«onmises
à la taxe de»pauvres en Angleterreetdans le pays de Gallesétait, en 1841, de
62,540,000 L. Cette coïncidencee»t curieuse:mais ilfautremarquer qu'il s'a-
git, en Angleterre, d'une surface de territoirequi n'étaitpasle tiersde celle
de la France et d'unepopulation qui.n'était pas la moitié.

(1) M. LullindeChàteauvieux a fait un calcul qui présente à.peu près les
mêmes résultats généraux, quant au grand nombre despetit» propriétaire».
Il évalue la superficie productive de la France à 46 million» d'hectares, et le
nombre desfamille»propriétaires à 4.800,000 qu'il élasseainsi :

Famille». Hectare» Hectares.
8,000 possédant en moyenne. . . 355 «oit 2,840,000

15000 - ... 180 2,700,000
67000 - ... 84 5,628,000

110,000 - ... 56 6,160.000
220000 - ... 35 7,700,000
480,000 - ... 14 6-7S*'°£?

2,900000 - ... 3.64 ares 14,252,000

4.800,000 - .-'■.. 46,000>000
3,900,000 famille» possédant 3 hect. 64 are» ne s'éloignent pas trop du

chiffre donné dans le texte de 4,000,000 de famille»avec un revenu annuel
n'excédant pas 200 fr. —et il ne faut pas perdre de vue que ces 3 hect. 64
ares représentent la moyenne de près decinq million»de propriété» , dont la
moitié au moin» doitêtre au dessous de ce taux. Mai» nous seupçonnons M.
Mounier d'avoirbasé se» calcul» sur l'évaluation cadastrale despropriété» ,
«ni est bien inférieure à leur valeur réelle : il est probable que ce qui est
évalué officiellement 50 fr. en vaut 75.

(2) La plupart de ce» grande» fortune» territorialesconsistent en forêts ,
qui offrent la plus grande résistance pratique au système demorcellement.

PARTIE COMMERCIALE.
MARCHES.

Teintures ; L'lndigo se soutient bien, et journellement quelque» vente»
sont opérées à de» piïx très fermes. — Cochenille : sans variation» et peu de
demandes; desbois de teinture il s'est réalisé quelques partie» de boisée
Campècheauxprix précédents et pour l'exportation; les autres sorte» sans
variations. Résine a été un peu mieux payée pour les besoin» du jour.—
Gasance sans changement, avecpou dedeinande.

Cuirs : Des 'Indes-occidentales,calme à cause de la saison ; pour les besoins
on a remarqué quelques achats à des prix au-dessous de ceux des dernière»
vente» publique» pour de»partie» assorties de Pernainbuc etde Bahia, ainsi
que l'écoulement en totalité de l'approvisionnement rie Madagascar prove-
nantdes dernières tente»publique».— En outre (les parties desIndes-Orienta-
le» provenantdes dernièresventes publiques,il s'est encorevendu 1500 pièces
ainsi que le»pin.» belle» qualités pour l'exportation, tandis (pie le» cuirs de
Madras et quelque» sortesde Bengalede qualité inférieure et moyennese sont
écoulé» au fur età mesure qu'ils ont été offerts. — Les importation»ont con-
sisté en 1804 pièces. — les cuir» du pays sans changements etdifficiles à
placer.

Jléi'Ai'X : Les transactions se sont bornées à un lot de 1000blocs Etain de
Bauea au prix non varié de fl. 45 1/2.

SriIUTUEUX: Genièvre en hausse; degré d'Amsterdam fl. 16 1/2 à fl. 18.—
degré d'Amérique fl 16 1/2à fl. 183/4; dan» les prix de*autresarticlesil n'est
presque point dechangementà citer, en cote I'Arac. ii. quai, def 1.125

.—

à
f 1.250.; Riiua. KickerieetSurinamfl.il à fl. 13;de Jamaïquefl 23àf1.38.—-
Alcohol 3/6 L. 123/4 à L. 13;de Barcelone 3/6 L. 14 1/2aL. 143/4.

Graisse etSuif: Le marché est plus faible. La graisse d'Amsterdams'est ven-
due au prixréduit def 1.25 1/2à fl. 26.— en Suif très peu d'affaire»ont eu lieu;
on offre le ;ç'jaune àfl 28 1/2 à fl. 29.— le Saindoux a été payé
f1.22à(1.23_ '

GraissesHuileuses, etc.A l'exéeptiond'unevente de 400 lonn. Huile de foie
de poisson de Bergen quiont«ié vendues de la première main, les transactions
dans toutes les sorles d'Huiles depoisson ont été très insignifiantes, el les prix
n'ont subi aucune variation'marquante. — Le prix du Hareng est actuellement
fixé à fl. 500.— parlasl

;

par suite de l'arrivéede plusieurs bateaux pécheur»
et denouvelle» pins favorablesrelatives à la pêche. — Stockfisch (Rondvisch)
û. 19.- Anchoisfl 10 1/2 à fl. 11 1/2.

AMSTBRDAM , 24 Juillet.— Le» 840 p. cuir» de Java sec. aal. (avarié»)
exposésen veille publique ont été vendu» Lot 1.25 1/2 c Lot 2. 26 c. Lot 3.
231/2.Lot 4.19 1/2 c. Lot 5.16 c. — Non» apprenonsque la Société de Com-
merce est d'intention de continuer à recevoir les offre» pour tout le Calé res-
tant des dernière» ventes publiques jusqu'auSamedi prochain; après ce jour
l'occasion d'acheterpar soumission cessera.

Suite dela revued'Amsterdam, [résumé du Handelsblad.— Voir le n° d'hier)

ROTTERDAM,

22Juillet. — Revue hebdomadaire. — Café: L'article
est resté sans variation

;

le Javaéprouve toujours quelque demande: on a
écoulé aux enchères durant cette huitaine env. 1400b. Laguayra del7à2l c.
selon qualité. Le JennyLind a importé de Rio-Jaiieiro2224 b. Brésil. — Env.
2000 b. Javasont annoncéesen vente publique pourle 20 courant.

Sucres : Les opérations de la huitainese sont bornées à quelquespartie»
Java , traitées en 2e main à de» cours en hausse , ainsi que 206 bques JXicke-
rie , vendues auxenchères defl. 19à 21 1/4. — En raffiné , on a conclu quel-
que» affaires à des prix en avance. Les prix sont eu hausse (le fl. 1 1/2 sur ceux
d'ilya huit jour».

Riz: Le marché a été généralementcalme; toutefois, le» prix n'ont pas subi
devariation marquante.

Tabac: On a écoulé durant la huitaine env. 325 bouc. Marylandet Ohio
aux prix précédents .Le» affairesont été égalementassez suivie» en 2e main.

Teintures : L'indigo leste recherché dans les sortescourantes. — Garance
sans variation avec peu d'afi'a.res.

Huile nu sud: Par continuation avec peu

d'affaires;

aucune partie sous
voilen'étant offerte en vente.

ROTTERDAM , 24 Juillet. — Aujoiud'huiila été vendu 219 pacq. Ta-
bac de Java ex Dionysia Cutharina , 40 sur-idem de Havane ex Admiraal
Tromp, prix secret.

VENTESPUBLIQUESANNONCES.

A

AMSTERDAM.

26

Juillet,

1202paq. tabac de Java.
27 » 78854kranj. sucre de Java par la Société de Commerre.
27 » 89/1, 76/2 et268/4tonn Corinthe» nouveauxde l'atras.
31 » Le kofißernardino ,lekoS Aurora et l'allège het Welvaren.
7 Août. Li frégate Sophia Maria, et quelque» actions de différentes

Sociétés d'armateur».
15 » une partie fanon» de baleine.

A ROTTERDAM.

26 Juillet. 2000 balle» Café de Java.
15 Août. 109barr. de Garance».

GRAINS,

CRAINHE , HUILES ETSPIRITUEUX.

AMSTERDAM,

24JuilLiT. — Froment, avec beaucoup d'affaires en
hausse, 127. 129

Ö?

big. Pol. fl. 280, 295. — 128 fi' idem, fl. 285.292. -
130 tïRosloek.fl. 260. — 130fi? deFrise, fl. 250.—125 fi?id. (smet) a. 225.—
123 fi? Groningue, a 205. — 1246? idem(smet), fl. 210. — 129fi? Groningue,
f 1.1227. — 130,131fi? de Gueldie, fl. 240, fl 250.

Seigle : également très recheiché, 126 fi? Wismar, fl. 165. — 118 Û? de
Danem. fl. 188 — 127fi? de Prusse, fl. 172. — 116,117 fi? St-Pétersb. fl. 145,
fl. 147. — 126 fi? de Poméranie, f1.165. — 123 fi? idem, fl. 160.— 124fi?
Poithmallie,fl. 161.

Onüi : avecpins de mouvement et à de» prix tant soit peu en hausse, 97,
100fi' deFrise d'hiver,fl. 110,0 118. —111 fi? deDanem. fl. 150.

Avoine: 92 fi? gros, fl. 120.
Saiiiiaïin : ferme, et vendu pour le» besoin» aux prix suivant» : 116fi? de

Frise, 11. 160.—117 fi? deFrise orient,f 1.154.— 112 fi? deDanem. fl 147,—
119fi? Amersfoortet Nykerk, fl. 176. — 119, 120,121 fi?

Amersfoort,

fl. 177,
fI.IBH.

Il a encore été vendu Fromentparpartie; 128 fi?suranné big.dePol fl 313.— 125 fi? big. idem, fl. 270. — 126fi? suranné rouge de

Silé»ie,

fl. 265. Et de
Seigle par partie, 118 fi? Odessa,fl. 146. — à livraison 118fi? St-Péler»bourg
f1.150.

Graine »e Colza :

faible,

du Betuwe, L. 54. — par9lonn.en Avnl,L.6o.—
Octobreet Novembre,L. 59.

GEAiNEïELiNnan» variation, 113 6? Tagaurog, fl. 255. — 111, 112 Û?

Odessa,

fl. 260.
nriLE DE Navettes : au comptant et à livrer un peu plus faible.— par 6/sem.

fl . 35

1/2,

compt. fl. 341/2. Septembre,fl. 34 à 333/4.

Octobre,

fl 341/4 à 34.
Novembre, fl. 311/2 à 1/4. Décembre, fl. 34 3/4 à 1/2. Mai, fl 35 à34 3/4.

Huile de Lin pas pins animée,par 6/sem. fl 27 1/2. Compt. f1. 263/441/2.
Huile de Chanvrepar 6/sem. fl. 36. Compt. f1.35.
Tourteaux de Navette», fl. 62 à fl.66; deLin, fl. 71/2 à fl. 8 1/2.
ROTTERDAM, 21JHLLET. -*1 Fromert. Par suite du minime approvi-

sionnementdu fromentdeZélande , nouveaublond , des Flandre» , d'Outre-
Mensc et de ;Flackee , et de la présence au marché d'un bon nombre d'ache-
teurs , celle d'eurées'est bien vendue. Petitesparties , meilleure qualité , de
fl. 7.70 à fl. B.— bonne qualitémoyenne defl. 7.20 à fl 7.50 , moindre qua-
lité ,de fl. 6.20 fl. 7.— par rasière. Pol- n'est pas demandé ;en vente 121 ,
125fi? blondclairplus on moins avarié , deDantzig , a été vendu defl. 241 à
f 1.232. Les sorte» rouge», à de meilleur» prix , transaction»assez animées;
1641/2fi?

Clève,

fl. 285

;

1621/2Û? idem

fl,

267, fl. 270

;

1611/2fi? fl. 260 :
159,160 1/2fi? de la Haute Allemagne fl. 238,fl. 245; 158 1/2fi? idemfl. 238,
fl 240

;

1571/2fi? , moindre qualité fl. 225.
Seigle de la Zélande etdesFlandres parsuite de la consommationrestreinte

10 cents en baisse, mai» placé en partie; meilleure qualité , bien sec de
tl. 5.20 à fl. 5.40; id. moindre quai,etcelui d'Outre-Meuse de fl. 4.50 à fl. 5.10
parra»ière. Les autres sortesfaibles etsans affaires importante»; 1531/2®
grande sorte du Brabant fl. 160: 1511/2», du Rhin, fl. 158

;

1521/2 ff du
Limbourg fl. 160

;

152 1/2 idem à livrer à Delftshaven fl. 158.
Orge. —Nouv. d'hiver deZélande et deFlackee , assez grand approvision-

nement ; la qualité étant supérieure à celle du derniermarché,il a trouvé des
acheteurs aux prix de fl. 3.50 à fl. 4.— Orge suranné , Ires peu au marché et
difficile à placer

;

idemd'hiver, defl 3 20 à B 3.40

;

d'été de fl. 3.30 à fl. 3.50
par rasière. De» autre» sortes fine» 130 1/2fi? danois à livrer à Schiedam, a
été vendu fl. 135.

Avoine faible de Zélande etd'Outre-Meuse, courte, defl. 2.60 à fl. 3.30, idem
longue, defl. 2.20 à fl. 2.70 par rasière. Le» autres sortes sans affaires.

SißfUSlXSansvaiialion;

1401/2®du BraLunt-Si.-pt.il' 182,fl. 18;", fl. 190,
deGiand-lirabantft. 190 , desFlandres fl. 175, de I'Oost-Friaefl. 168.

Fèvroles commeprécédemment

;

de Zélande et d'Outre-Meuse de fl 4. GO*
fl. 4.90. Visees, de fl. 5.20 à fl. 5.70 parrasière.

Graines de colza. L'epprovisionnement de Nouv. Zélande, Flindres,
d'Outre-Meuseel de Flackee est d'environ600 lasts

;

la qualité

as;.i

z satisfai-
sante; les meilleures qualités trouvèrent un placementfacile mais les quai.
inférieures étaient abandonnées; Zélande , meilleure qualité, deFlandres et

d'Ontre-Sleuses4,

55 L. ; moindre quai, idem et deFlackee varie de 50 à
53 L. Suivant qualité: poldresSl 1/2L.

DAITZIG ,20Juii.let. — Au marché d'hier il a encore été vendu : fro-
ment indigène 15 lasts 127- 128fi? (poids lioll.) et 18 lasts, 131fi. Pus in-
connus ; 7 1/6L. 127fi? à fl. 350:19 L. 130Û?et 10 L., 132Û?à fl. 370,231- ,
131—132 fi? à fl. 390 , 57 L. 130 fi? (poids holl.) et 30 2/3 L. 130—132 fi? à
fl. 400 ; 65 L: (132 fi? poids holl.) et 25 L. 132fi? , prix inconnu»

;

16 2/3 L.
121—122fi? deseigle indigène à fl. 185 par lasts.

■TBTTIN, 22Juillet. —Seigle surplace n'a presque pas varié

;

87—88
ffi 26 th. on fera facilement 25 1/4 th. fait et A.

Spiritueuxde la premièremain pris sur place et sans futaille, de la seconde
main 20 3/4—20 1/2

%,

avec futaille22 % fait, négociation»à terme , nulle».
Huile de navette sur place 9 3/4 Ih. avec tonneaux 10 1/4 th.

fait;

pour
sept /octobre 107/24 th. fait.

FONDS PUBLICS ET BULLETINS DE BOURSE.

AMSTERDAM,

Lunbi; 24 JuiLiET.—Les fonds hollandais, avec quelques

affaires,

un peu moins ferme». Les russes 5 % fort demandé» en hausse. Les
espagnols et fe» autrichiens plus offerts.Les portugais se sont bien maintenu».

ROTTERDAM, Lundi , 24 JUILLET. —Les fondshollandaisont donné lieu
à quelque» transaction». Les cour» étaientun peu plu» faibles que ta veille.

De» fond» étranger» les métalliques autrichiens 21/2 p. c. se août mainte'
nus; par conlre le 3 p. c. intérieur espagnolétaitpins offert.

anver» , Lundi 24 Juillet.—2 heures. — Peu d'affaiie» : Fonds belges
5% 76

fait;

d" 4 1/2 %69 1/2,5/8 et reste 69 3/4 P.; d° 21/2 % a été traité à
3li 1/8, et reste A.

Fonds espagnol»sans affaires.
2 3/4 heures. — Fond» belges 2 1/2 % 38 3/16 A. et 38 1/4%P.
BERLIN,

Samedi,

22 Juillet.— Apiès le calme qui s'est manifesté dans
les affaires à la fin delà semaine dernière et au commencement de cette se-
maine-ci,l'activité a repris peu à peu «an» qu'on en connut le

motif,

etle
cours de tous les fond» qui avaient éprouvé une baisse sen»ible,s'est subite-
ment amélioré. C'est avec cette tendance favorable que labourse a fermé
aujourd'hui par une grandeanimation dans les transaction».

Le» bourse» étrangères n'ont exercé aucune influence sur le marché des
fond» publics; c'est notamment le cas de la bourse de Paris où la baisse conti-
nuelle de» renie» françaises provient uniquement de la mauvaise situation
financière de ce pays, et ne saurait pour ce motif exercer aucune influença
fâcheuse sur les bourse» de l'Allemagne.Au reste , la bai»se continuelle de»
fond» françaisa élé paralysée pur la hausse des fonds anglais.

Sous l'empire (le pareilles circonstance» on ne saurait attribuerla hausse
desfond» qu'exclusivement auretour de la confiance, qui se manifeste en ef-
fet par la grandeabondancedu numéraire.L'emprunt volontaire5 % fait de»
progrès; de nombreuse» souscriptions ont élé faites pour compte de maison»
étrangères. On croit qu'une fois ta souscriptionclose et l'emprunt représenté
par le» obligations , les cours serontbientôt au dessus du pair et dans ce ca» if
est à prévoirque nos au'res obligations5% arriveront égalementà ce cours.

Le cours de» olilîgalion» d'Etat qui était tombé à731/4est resté aujour-
d'hui73 5/8 A. Lesprimes de la Sechandlung87 1/2à 7/8 th. fait. La majeure
partie de» obligations du Mont-de-piété et des communess'est améliorée.

Les fond» étrangers se sont ré levés de leur léger mouvement debaisse. Po-
lonais des33,4 à59 1/2; obligations idem de 500 fl. de72 à73 fait et A.Stieg-
litz de 69 à 69

1/2;

les autres fondssont resté» demandé».Les affairesde change
étaientégalement animées; la majeure partie du papier a fermé en hausse sur
le cours de la semaine dernière.Pour Vienne il nese trouvait rien au marché »
il en était de mêuiede Hambourg,Francfort et de St-Pétersbourg.

MADRID , Mardi , 18 Juillet. — 3 p, c. 20 5/16 P.

;

(après labours"
20 1/8A.); sp.c. 11 P.; (après la bourse 103/4 A.). — Dette sans intérêt
4 1/BP. , (aprè» la bourse 4 1/8A.) — Coupons 7 1/2P. —■ Titre» provisoire»
3 3/4 A. — Dette passiveétrangère 33/4 P. — Banque deSt-Ferdinand74 A.!
76 P. — Eseoni|ite 4 1/2p. c. — Changes: Pari», 4-60 P. — Londre» , 43-44
P.: Marseille , 4-50 P.: Bavnnne . 4-50 A.

BOURSED'AMSTERDAM

DU 21 JUILLET.

Dette act...2} 44»J. Dito 3 24;. } Certifie. dit...6 56;
Dito dito 3 52} l)° int. à6m 3 17} Pologne Cert.4
Ditoenliq.... 3 Coup. Ardoin. 5J,6 Lot» P01.f1.300
Dilo dito 4 70" Passive Dilodito.fl.soo US
Empile» 1.-0.4 68} Deferred Amér.Phil. 8.6
S. d'Am.... 3» 68» Dell. diff. àP. Dito \cl. de B. 3,}
Soc. de C... 4| 138 Portug. à L». 3 17} Autr. Mét 5 63}
Lac deHarl...b Dito dilo 4 18j Dito 2' 33*
C def-duß.4} D"»int.àlConto Dito 4
Ch.deferHoll. 62},63 o.riisseflope.s 97» Brés 5
Dito ....4} Dito dito 598 Dito 1813 5
Belgique.... 4} iCertific. dito 5 84},83 N. Melic ..5
D»Roth»ch.2| 35j,f« JDitodito 4 75* Peru 6 16}
Eap.Ard.Bsl.s 8» ' Bill.Siieglitz.4 75J-,} Grenade 1
DitodeSlOl.5 BT',8 T', Cert. aHanib.s Vene» ..2}
Dito Pièc. c. 5 8r'r 'Inso.an gr.-l. 6 55}.}

BOURSEDEROTTERDAM DU 24 JUILLET.

Pats-Bas.—Dette activ. 2». 0/o*4} Esp. — Ard. int. L. 510 5 0/rj
Dito dito 3 » Rcssii. — Emprunt 5 » 95J
Dilo dilo i » 70} Stieglitz. 4 » 75}

ESP. _ Ard. de 1. 170. 5 » 8} Autriche.—Certi. Mét. 2» » 33}

BOURSE D'ANVERS

DU 24 JUILLET.

Belg. C de la Autr. Métal. 51 Dettediff.lB3l
bq 8.. .2} Dito2 ».... Ditopa»«.lB34

Cert. de la une. L-/250E. 1339 495 Russis. Emp.à
gR. . .2} 38», A Uito de/500.| Ami. H.C«S

Emprunt. .3 51} Pol. L'de/300 345 A Dito d» nouv.s
Dito 4 Dito de/500. 245 P Prusse. Ditol.
Dilo. ... 4} 69}, î Bade. Lot» de à Uerl. 1832
DitodelB4o.s 76} P ’5O 1810. .102 P NAr.Cert.Falcs
Dito 1812. .5 Dito 1815. .. 57 Etat Robain. 5 64}
Holl.D«»ct.2» E5r.Ep.18345 8;

BOURSE DE VIENNE DU 21 JUILLET.
Métallique». .5 76', 78 ! EmpruntlB3l. 126 tAct.del.ißonq. 1108,13

10 ..4 64,65 » 1839 86,87 Lot» de 500 fl.
s ..3 46»- Ch.deferMilan. 65,66} Dito de 250 »
» 21/2 41l » duNord. 108} I

CHANGESD'AMSTERDAMDU 24 JUILLET.
Pari» court '554 P Napels 2/m 71 A Londres court. 119'}*

2/m 56» AVienne6/S 31 P 2/m... 11.90 A
Madrid 3/m... 200 A Francfort 6/S.. 98} A Hamb. court... 35
Lisbonne 3/ra. 40 A S-Pétersb 2/m. 174} A 2 m... 34}
Gène» 2/m 44} A ,

CHANGESD'ASTERS DU 24 JUILLET.

Amsterdam c*. } % av. P 2/m. . ... .1 Francfort c. . 211} f

2/m } A Londres court. 25,60 P 2/m
Rotterdam c*.. }%av. 2/m | Escompte. .. 5% *2/m Hambourg P
Pari» court . ■ }%av. 2/m [

PAR TELEGRACHE.
BOURSED'AMSTERDAM, MARDI 25 JUILLET.

COURS

DE CLÔTURE A 5 HEURES.

Pats-Bas. — Dette active 2} 0/q 44 3 4
Dito dilo -3 » 52 1/4
Dito dito 4 » 70 1/4

Espagne. — Ardoins deL. 510 5 » 8 5/16
Dilo intér.L. 510 3 » 17 1/2

Russie. — Emprunt Hope 1798& 1816. . 5 » 97 1/2
Autriche. — Obligat. Métalliques 2} » 33 11/jj__^-

L4uaye, che* C. Van der meer, Spui, N° 75.

THÉATRE-ROYAL-FRANÇAIS DE LA HAYE.
JEUDI 27 JUILLET 1848. (REPRESENTATIOI! K° 23.)

NORM A,
grand opéra en quatreacte» , musique deBelllni , paroles imitées de l'italien

par M. E. Mounier.
Précédé de :

ZOl OU L'AMANT PRÊTÉ ,
-vaudeville en un aote , par MM. Scribe et Melesville.

ANNONCE S~ Z
AVIS IMPORTANT.

Une administration deParis demandepourune opération fort importante,
qui doit produire de très bons résultais, cl assurer un beau traitement ,
une on deux personnes bien connues dans le pays ; s'adresser pour tous les
renseignements à MM. L. G. M. Magnant el C', 8 , rue de Choiseul à Pans.
( Par lettres affranchies.). .' . *_'' (175)

"leçons de langue italienne
-Par-M. GASTON, artiste du Théâtre-Royal deLa Haye, cx-prcniier suj(t

des Théàlrcs.Frnnçais deFlorence et de Naples.
(177) S'adresser : Houtmarkt, n° 19, à La Haye.
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